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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Auto-ecoles
Question écrite n° 6029

Texte de la question

M. Jean de Gaulle appelle l'attention M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur les
difficultes que rencontrent les exploitants des etablissements d'enseignement de la conduite des vehicules a
moteur et de la securite routiere en region parisienne, en raison du manque d'inspecteurs du permis de conduire
et de la securite routiere. Les professionnels de la formation routiere, dont un arrete du ministere des transports
du 5 mars 1991 fixe les obligations (objectifs pedagogiques retenus par le programme national de formation a la
conduite, amenagements specifiques des vehicules, controles techniques), se plaignent des pratiques anti-
concurrentielles (« sous-declaration » du chiffre d'affaires) qu'implique l'inadequation entre les capacites
d'examens, determinees en fonction du nombre d'inspecteurs disponibles, et les objectifs de rentabilite
recherches par les auto-ecoles. En effet, le faible nombre de ces inspecteurs, trente pour Paris intra-muros et
quatre-vingt-sept dans les autres departements de l'Ile-de-France, limite la capacite d'accueil des trois cents
auto-ecoles parisiennes a l'egard des candidats aux permis de conduire. Seules une seule presentation pour
l'examen theorique (examen du code de la route) et une pour l'epreuve pratique (epreuve de conduite) sont
possibles dans un intervalle de deux mois. Par ailleurs, les auto-ecoles sont penalisees par les
deprogrammations d'examens qui surviennent des qu'un inspecteur est indisponible. Enfin, outre la deterioration
du service rendu aux candidats, qui ne peuvent plus representer l'examen dans des delais raisonnables, cette
carence a pour consequence d'induire un ralentissement de l'activite des auto-ecoles dont le chiffre d'affaires est
en baisse constante. Aussi il lui demande quelles mesures immediates pourraient etre envisagees, d'une part,
pour pallier ce manque d'inspecteurs, notamment en affectant un inspecteur de permanence qui pourrait etre
mis a la disposition d'autres circonscriptions si necessaire, d'autre part, afin d'eviter le developpement d'une
concurrence deloyale parmi les auto-ecoles, pour soutenir l'activite des professionnels de la formation routiere.

Texte de la réponse

L'effectif des inspecteurs du permis de conduire et de la securite routiere est fixe chaque annee dans le cadre
de la loi de finances. Il est rationnellement reparti entre les differentes circonscriptions et toutes dispositions sont
prises par le service des examens pour une utilisation optimale de ces personnels. C'est ainsi que le nombre de
postes budgetaires d'inspecteurs du permis de conduire, contrairement a l'evolution generale des effectifs dans
la fonction publique de l'Etat, non seulement a ete maintenu, mais encore a ete augmente de dix unites au
budget de 1993. Ainsi cinquante-quatre inspecteurs ont ete affectes dans les circonscriptions au 1er juillet 1993
dont deux a Paris, afin d'assurer un fonctionnement satisfaisant du service des examens du permis de conduire.
Enfin, au travers du suivi de l'activite des circonscriptions effectue chaque mois, toutes les dispositions
necessaires sont prises pour une repartition judicieuse des differentes taches qui sont confiees aux inspecteurs
du permis de conduire et de la securite routiere (examens, controles pedagogiques des etablissements
d'enseignement a la conduite, commissions de suspension du permis de conduire, participation aux jurys en vue
de la delivrance des diplomes professionnels de conducteur routier). Il convient de preciser que les controles
pedagogiques sont mis en oeuvre par les pouvoirs publics pour faire progresser l'enseignement dispense dans
les auto-ecoles. A cet egard, l'examen des statistiques montre que pour le premier semestre de l'annee 1993 les
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pourcentages de reussite observes sur Paris, pour la categorie B, toutes presentations confondues et en
premiere presentation, sont de 49,74 p. 100 et 45,52 p. 100, contre 54,47 p. 100 et 54,01 p. 100 au plan
national. Il n'est pas contestable que les resultats insuffisants enregistres par certains etablissements
d'enseignement de la conduite participent aux difficultes qu'ils rencontrent, dont la solution passe par une
amelioration de leurs prestations. En outre, au plan national, alors que le cumul des premieres demandes
enregistrees pour la categorie B, pour les neuf premiers mois de l'annee 1993, a baisse de 3,28 p. 100 par
rapport a celui de 1992, le nombre de places attribuees est reste identique. Cette dotation aurait en
consequence du permettre aux auto-ecoles de fonctionner dans des conditions satisfaisantes. S'agissant,
d'autre part, des difficultes nees de la concurrence deloyale entre les auto-ecoles, ce probleme releve au
premier chef de la competence du ministre de l'economie et plus precisement de la direction generale de la
concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes, ces etablissements etant consideres comme
des prestataires de services. Il convient cependant de souligner les efforts recents entrepris conjointement par
les deux departements ministeriels pour mieux faire respecter la reglementation en vigueur, tant en ce qui
concerne les contrats passes entre les etablissements et leurs eleves, que le contenu de la publicite ou la
pedagogie, avec l'introduction depuis la fin de l'annee 1990 de controles de conformite au programme national
de formation a la conduite effectues par les inspecteurs du permis de conduire et de la securite routiere. Par
ailleurs les cas de concurrence deloyale entre entreprises peuvent faire l'objet de depots de plaintes aupres des
instances judiciaires competentes, et ces litiges de droit commun sont tranches par les tribunaux. Enfin force est
de constater qu'il existe environ une ecole de conduite pour 5 000 habitants sur l'ensemble du territoire
metropolitain et que cette proportion, qui ne fait l'objet d'aucun numerus clausus, n'a guere varie depuis la
derniere decennie. Il n'est pas dans les intentions actuelles des pouvoirs publics de modifier cette situation,
fondee sur l'existence d'un reseau de proximite largement utilise par le public.
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